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Monsieur  le  President, 

Conformement  a  Particle  51.13  de  la  Loi  sur  les  tribunaux  judiciaires,  L.R.O.  1990,  chap.  43  et 
a  l’appendice  «A»  de  la  convention  cadre,  la  troisieme  Commission  de  remuneration  des  juges 
provinciaux  a  le  plaisir  de  vous  presenter  ses  conclusions  et  ses  recommandations,  formulees  a 
Funanimite,  concemant  la  remuneration,  les  allocations  et  les  avantages  sociaux  verses  aux  juges 
de  la  Cour  provinciale  de  l’Ontario.  Les  recommandations  se  rapportent  a  la  periode  qui  a 
commence  le  ler  mai  1996. 

Veuillez  agreer,  Monsieur  le  President,  F  expression  de  mes  sentiments  les  meilleurs. 


Donald  J.  M.  Brown,  c.r. 


Mary  Eberts 


Valerie  A.  Gibbons 
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TROISIEME  RAPPORT  TRIENNAL 
COMMISSION  DE  REMUNERATION  DES  JUGES  PROVINCIAUX 


INTRODUCTION 

Le  present  document  est  le  troisieme  rapport  triennal  de  la  Commission  de  remune¬ 
ration  des  juges  provinciaux.  Sa  production  a  ete  retardee  aux  termes  d’un  accord  entre  les  juges 
provinciaux  et  le  gouvemement  de  l’Ontario. 

La  presente  commission  a  ete  creee  conformement  a  F  article  51.13  de  la  Loi  sur 
les  tribunaux  judiciaires  et  a  la  convention  cadre,  enoncee  a  1’ annexe  de  cette  loi,  qui  regit  la 
creation  de  la  Commission  et  ses  activites.  Avant  la  conclusion  de  cette  convention  en  1992,  les 
commissions  precedentes  avaient  presente  des  rapports  en  1988  et  en  1992  sur  la  remuneration 
et  les  avantages  sociaux  verses  aux  juges  de  la  Cour  de  FOntario  (Division  provinciale).  Le 
traitement  annuel  d’un  juge  a  ete  fixe  a  124  250  $  aux  termes  de  Fappendice  B  de  la  convention 
cadre.  Cette  convention  prevoit  en  outre  le  rajustement  annuel  du  traitement  selon  l’lndice  de 
la  remuneration  pour  F ensemble  des  activites  economiques,  publie  par  Statistique  Canada. 
Toutefois,  aux  termes  d’une  entente,  les  juges  ont  renonce  a  Fapplication  de  cet  indice  au 
rajustement  de  leurs  traitements  pour  les  annees  1993,  1994  et  1995. 

La  presente  commission  a  ete  creee  par  decret  en  1996  afin  d’examiner  et  d’etablir 
les  traitements  et  les  avantages  sociaux  des  juges  entrant  en  vigueur  le  30  avril  1996.  Les  parties 
ont  convenu  de  prolonger  jusqu’au  26  janvier  1997  le  delai  prevu  pour  recevoir  les  observations 
et  tenir  F audience.  Des  observations  ecrites  ont  ete  remises  par  Favocat  du  gouvemement  de 
FOntario  et  Favocat  de  trois  associations  de  juges  :  FAssociation  des  juges  de  FOntario, 
FAssociation  ontarienne  des  juges  du  droit  de  la  famille  et  FOntario  Provincial  Court  (Civil 
Division)  Judges  Association.  Un  juge  a  egalement  presente  des  observations  ecrites,  et  la 
Commission  a  entendu  les  observations  orales  en  conformite  avec  Farticle  21  de  la  convention 
cadre. 
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Ces  observations  ont  porte  sur  les  criteres  enonces  a  l’article  25  de  la  convention 
cadre  qui  est  libelle  de  la  fa?on  suivante  : 

25.  Les  parties  conviennent  que,  lorsque  la  Commission  fait  ses 
recommandations  sur  la  remuneration  des  juges  provinciaux,  elle 
doit  pleinement  tenir  compte  des  criteres  suivants  sans  etre  tenue 
de  s'y  limiter,  tout  en  respectant  les  objets  de  la  presente 
convention  enonces  a  1'article  2  : 

a)  les  lois  de  l'Ontario; 

b)  la  necessite  d'offrir  aux  juges  une  remuneration  equitable  et 
raisonnable  compte  tenu  de  la  conjoncture  economique  de 
la  province  et  de  la  situation  generale  de  l'economie 
provinciale; 

c)  la  croissance  ou  la  diminution  du  revenu  reel  par  habitant; 

d)  les  parametres  etablis  par  tout  comite  de  travail  mixte  forme 
par  les  parties; 

e)  le  fait  que  le  gouvemement  ne  peut  pas  reduire  les 
traitements,  les  pensions  ou  les  avantages  sociaux  des  juges, 
sur  une  base  individuelle  ou  collective,  sans  porter  atteinte 
au  principe  de  l'autonomie  judiciaire; 

f)  tout  autre  element  qu'elle  estime  pertinent  en  ce  qui 
conceme  les  questions  en  cause. 
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L’objet  de  la  convention  cadre  vise  a  Particle  25  est  le  suivant  : 

2.  L'objet  de  la  presente  convention  est  d'etablir  un  cadre  pour 
la  reglementation  de  certains  aspects  des  rapports  entre  le  pouvoir 
executif  et  les  juges,  notamment  une  procedure  executoire  pour 
determiner  la  remuneration  des  juges.  II  est  prevu  que  tant  le 
processus  decisionnel  que  les  decisions  prises  par  la  Commission 
doivent  contribuer  a  l'autonomie  des  juges  provinciaux  et  a  la 
preservation  de  celle-ci.  En  outre,  la  convention  doit  promouvoir  la 
collaboration  entre  le  pouvoir  executif  et  la  magistrature  ainsi  que 
leurs  efforts  respectifs  pour  elaborer  un  systeme  judiciaire  qui  soit 
a  la  fois  efficient  et  efficace  tout  en  rendant  la  justice  de  fafon 
autonome  et  impartiale. 

OBSERVA  TIONS  INITIA LES  PRESENTEES  A  U  NOM  DES  JUGES 

Les  observations  qui  ont  ete  initialement  presentees  au  nom  des  juges  ont  porte 
sur  trois  questions  generates  relatives  a  la  remuneration  :  le  niveau  de  traitement,  les  avantages 
sociaux  et  la  pension. 

Les  traitement s 

Les  observations  portant  sur  les  traitements  ont  souligne  le  fait  que,  dans  le 
contexte  des  mesures  de  restrictions  du  gouvemement,  les  juges  ont  renonce  a  leur  droit  au 
rajustement  annuel  de  leurs  traitements  comme  le  prevoit  la  convention  cadre  et  que,  en 
consequence,  leurs  traitements  ont  ete  bloques  pendant  la  periode  allant  de  l’annee  1992  au  mois 
d’avril  1996. 


' 


■ 
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II  a  6te  souligne  que  les  juges  ont  ete  fideles  tant  a  1’esprit  qu’a  la  lettre  de  leur 
convention.  Ils  ont  tenu  3  000  jours  de  seance  de  plus  par  annee.  Ils  ont  prolonge  le  blocage 
de  leurs  traitements  pour  une  annee  supplemental,  soit  jusqu’au  30  avril  1996,  ce  qui 
correspond  a  la  duree  du  contrat  social  etablit  par  le  precedent  gouvemement. 

Au  bout  du  compte,  le  nombre  accru  de  dossiers  et  la  charge  de  travail 
grandissante  des  juges  n’a  pas  empeche  une  diminution  de  leur  effectif,  comme  l’a  fait  remarquer 
le  juge  en  chef  Sidney  B.  Linden  dans  le  rapport  dont  il  etait  responsable  et  qu’il  a  presente  lors 
de  l’ouverture  des  tribunaux  de  FOntario  le  6  janvier  1997.  Selon  ses  propres  mots,  cela  a  ete 
possible  en  partie  [traduction]  «...  parce  que  les  juges  et  les  juges  de  paix  ...  ont  tous  uni  leurs 
efforts  et  accompli  une  plus  grande  quantite  de  travail». 

L’avocat  a  souligne  que,  en  decembre,  dans  la  suite  d’un  rapport  produit  par  le 
KPMG,  des  augmentations  de  traitements  ont  ete  accordees  a  des  cadres  superieurs  du 
gouvemement,  en  particulier  aux  sous-ministres  et  aux  sous-ministres  adjoints,  a  un  taux  qui 
representait  une  augmentation  d’ environ  18  p.  100  du  traitement  d’un  sous-ministre,  la  prime  de 
rendement  n’etant  pas  comprise.  M.  French  a  egalement  fait  remarquer  que,  apres  l’expiration 
du  contrat  social,  la  fonction  publique  de  FOntario  profitera  d’ augmentations  qui  pourraient  se 
situer  a  un  taux  variant  entre  9  et  11  p.  100,  et  qui  auraient  ete  reparties  de  la  fa9on  suivante  : 
la  restitution  du  taux  de  5  p.  100  qui  avait  ete  retranche  du  salaire,  une  augmentation  de  1  p.  cent 
pour  les  changements  de  grade  et  une  remuneration  au  merite  a  un  taux  variant  entre  3  et  5  p. 
100. 


De  plus,  les  juges  ont,  dans  leurs  observations,  compare  leur  remuneration  au 
revenu  des  avocats  au  cours  des  cinq  demieres  annees  en  se  fondant  sur  les  donnees  recueillies 
et  publiees  par  Price  Waterhouse ,  le  Canadian  Lawyer  et  F  Association  du  Barreau  canadien.  On 
a  fait  observer  que  les  avocats  ontariens,  mis  a  part  les  avocats  seniors  de  la  communaute  urbaine 
de  Toronto,  avaient  obtenu  des  augmentations  encore  plus  elevees  que  les  avocats  de  la  fonction 
publique  de  FOntario,  et  que,  si  on  calcule,  de  fafon  cumulative,  la  difference  entre  le  revenu  des 
juges  et  celui  des  avocats  seniors  au  cours  de  ces  cinq  annees,  l’ecart  totalise  pres  de  500  000  $. 


. 


I 


- 
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En  dernier  lieu,  on  a  fait  remarquer  que  la  Commission  Scott  a  recommande  au 
gouvemement  federal  d’effectuer  graduellement  des  rajustements  a  la  hausse  afin  de  corriger 
l’erosion  des  traitements  des  juges  federaux  entramee  par  l’elimination  de  l’indexation.  Si  ces 
recommandations  etaient  acceptees,  les  juges  federaux  verraient  leur  traitement  passer  de 
155  800  $  a  168  264  $  a  partir  de  1997. 

Par  consequent,  a-t-on  fait  valoir,  la  Commission  devrait,  a  tout  le  mois,  donner  effet  aux 
augmentations  fondees  sur  l’indice  de  Fensemble  des  activites  economiques  pour  l’annee  1991 
ou  1992;  ces  augmentations  visaient  a  contrer  l’erosion  du  revenu  des  juges,  elles  etaient  deja 
prevues,  et  elles  porteraient  le  traitement  des  juges  a  139  300  $  ou  a  133  550  $. 

Les  wantages  sociaux 

Outre  la  question  des  traitements,  on  a  propose  que  la  Commission  se  prononce 
sur  l’opportunite  d’inclure  les  six  elements  suivants  parmi  les  avantages  sociaux  du  regime  de 
remuneration  des  juges  : 

(1)  En  ce  qui  a  trait  a  la  maladie  de  courte  duree,  on  a  suggere  que  les  juges  aient 
droit  a  130  jours  ouvrables  avec  pleine  remuneration  pour  cause  de  maladie  ou  de 
blessures,  conformement  au  paragraphe  52(1)  du  Reglement  de  1’ Ontario  67/92. 

(2)  En  ce  qui  a  trait  a  l’invalidite  de  longue  duree,  on  a  propose  qu’un  juge  ait  droit 
a  la  pleine  remuneration  jusqu’a  ce  qu’il  soit  determine  que  son  invalidity  est 
permanente,  auquel  cas,  le  juge  devrait  pouvoir  se  retirer  et  recevoir  la  pension 
integrate. 

(3)  En  ce  qui  a  trait  aux  soins  de  la  vue,  on  a  propose  que  l’avantage  de  base  soit  fixe 
a  300  $  par  periode  de  24  mois,  et,  en  ce  qui  conceme  les  appareils  auditifs,  que 
le  gouvemement  en  assume  le  cout  jusqu’a  concurrence  de  1  000  $  ainsi  que  la 
somme  annuelle  de  200  $  pour  les  reparations. 
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(4)  On  a  suggere  que  le  conge  de  matemite  des  juges  passe  de  17  a  25  semaines. 

(5)  On  a  propose  que  les  juges  ages  de  70  ans  et  plus  et  qui  siegent  a  plein  temps 
refoivent  un  montant  egal  au  traitement  annuel  d’un  juge. 

(6)  En  ce  qui  a  trait  aux  conges  sabbatiques,  on  a  suggere  que  la  Commission 
recommande  la  formation  d’un  comite  de  travail  mixte  pour  aider  a  traiter  de  cette 
question  a  l’occasion  de  la  quatrieme  enquete  triennale  qui  sera  menee  en  1998. 

Les  pensions 


Les  juges  ont  presente  des  observations  ecrites  detaillees  concemant  les  pensions, 
en  attirant  1’ attention  sur  les  differences  qui  existent  entre  le  regime  de  pensions  actuel  et  celui 
dont  jouissent  les  juges  nommes  par  le  gouvemement  federal.  Fondamentalement,  ils  ont  fait 
valoir  que  le  regime  dont  jouissent  les  juges  nommes  par  le  gouvemement  federal  devrait 
egalement  s’appliquer  aux  juges  provinciaux. 

OBSERVA  TIONS  A DDITIONN ELLES  DES  JUGES 

Le  14  fevrier,  apres  que  le  gouvemement  eut  annonce  que  le  deficit  attendu  serait 
moins  important  que  celui  qu’on  avait  prevu  a  l’origine,  la  Commission  a  demande  qu’on  lui 
presente  des  observations  ecrites  sur  la  pertinence  de  cette  nouvelle  information  financiere.  En 
consequence,  les  juges  et  le  gouvemement  ont  remis  a  la  Commission  la  preuve  de  ces  recentes 
donnees  financieres  en  meme  temps  que  des  observations  sur  leur  portee. 

Dans  les  observations  ecrites  additionnelles  presentees  au  nom  des  juges,  on  a 
souligne  que  les  plus  recentes  previsions  economiques  du  gouvemement  ne  concordaient  pas  avec 
la  preuve  et  les  observations  initiales  de  celui-ci,  et  que  les  nouvelles  donnees  donnaient  meme 
plus  de  poids  a  ces  observations  initiales  selon  lesquelles  l’etat  de  sante  de  l’economie  de 
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l’Ontario  s’etait  suffisamment  ameliore  pour  justifier  les  augmentations  demandees  concemant 
la  remuneration  des  juges. 

OBSER  VA  TIONS  PRESENTEES  A  U  NOM  DU  GOUVERNEMENT  DE  L  ’ ONTARIO 

Le  gouvemement  de  1’ Ontario  a  traite  des  trois  memes  sujets,  a  savoir  les 
traitements,  les  avantages  sociaux  et  les  pensions,  tant  dans  ses  observations  ecrites  que  dans  les 
observations  orales  formulees  par  son  avocat.  L’intervention  de  celui-ci  comportait  deux  volets 
principaux  :  d’une  part,  le  gouvemement  reconnaissait  la  tres  grande  contribution  passee  et 
actuelle  des  juges  a  1’ administration  de  la  justice  en  Ontarioet  il  exprimait  sa  satisfaction  face  au 
professionnalisme  et  au  leadership  demontres  par  les  juges  dans  l’exercice  de  leur  role  au  cours 
d’une  periode  difficile;  d’autre  part,  le  gouvemement  faisait  etat  des  importantes  contraintes 
financieres  auxquelles  il  fait  face.  M.  Filion  a  souligne  que  la  situation  economique  du 
gouvemement,  qui  est  caracterisee  par  le  niveau  eleve  de  son  endettement  et  le  deficit  persistant 
de  8,2  milliards  de  dollars  pour  l’annee  financiere  courante,  constituait  un  aspect  crucial  de  la 
situation  generate  de  l’economie  provinciale. 

Les  traitements 

Le  gouvemement  a  fait  remarquer  que,  en  appliquant  le  rajustement  base  sur  le 
salaire  moyen  par  activite  economique  pour  l’annee  1996  et  prenant  effet  le  ler  avril  1996,  le 
traitement  d’un  juge  serait  de  125  120  $,  et  que  ce  traitement  serait  equitable  et  raisonnable  selon 
les  exigences  de  la  convention  cadre. 

Apres  avoir  examine  la  situation  economique  de  1’ Ontario  ainsi  que  les  mesures 
prises  par  son  gouvemement  pour  reduire  le  deficit,  l’avocat  a  soutenu  que,  a  l’heure  actuelle, 
toute  augmentation  excedant  celle  qui  est  basee  sur  le  salaire  moyen  par  activite  economique  ne 
serait  pas  appropriee. 

Quoiqu’il  ait  reconnu  que  le  groupe  de  la  gestion  superieure  a  obtenu  des  augmen¬ 
tations  a  la  suite  de  l’etude  menee  par  le  KPMG,  le  representant  du  gouvemement  a  attire 
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l’attention  sur  le  fait  que  les  niveaux  d’augmentation  se  situaient  entre  5  et  15  p.  100  au-dessous 
des  niveaux  recommandes,  et  que  cette  augmentation  s’inscrivait  dans  le  contexte  d’une  reduction 
generale  de  l’effectif  du  groupe  de  la  gestion  et  qu’elle  etait  rendue  necessaire  en  raison  d’un 
taux  eleve  de  departs  volontaires  au  sein  de  ce  groupe  d’employes.  II  a  ete  soutenu  que, 
inversement,  de  nombreux  candidats  possedant  les  qualites  requises  etaient  prets  a  combler  les 
postes  vacants  a  la  Cour  provinciale  au  niveau  de  traitement  actuel. 

L’avocat  a  fait  remarquer  que  le  changement  de  rang  et  la  remuneration  au  merite 
faisaient  partie  du  regime  de  remuneration  des  employes  de  la  fonction  publique  de  l’Ontario 
avant  l’adoption  de  la  Loi  de  1993  sur  le  contrat  social,  et  qu’ils  ont  tout  simplement  ete  retablis 
a  l’instar  du  taux  de  5  p.  100  qui  avait  ete  retranche  du  salaire  trois  annees  plus  tot.  On  a 
souligne  que,  au  meme  moment,  la  restructuration  entrainerait  une  reduction  globale  et 
substantielle  des  traitements  verses  aux  employes  du  gouvemement. 

Les  statistiques  faisant  etat  des  revenus  des  avocats  ont  ete  critiquees,  plus  particu- 
lierement  pour  le  motif  qu’elles  etaient  incompletes  et  qu’elles  manquaient  de  fiabilite.  De  plus, 
on  a  souligne  que,  consecutivement  aux  modifications  apportees  au  regime  d’aide  juridique,  les 
praticiens  en  matieres  familiale  et  criminelle  connaissaient,  en  realite,  une  diminution  plutot 
qu’une  augmentation  de  leurs  revenus.  On  a  egalement  soutenu  que  le  niveau  de  traitement  d’un 
juge  provincial  pourrait  se  comparer  avantageusement  au  revenu  de  ces  praticiens,  s’il  etait 
possible  d’obtenir  ce  type  d’information. 

Finalement,  l’avocat  a  soutenu  que,  au  sein  de  la  fonction  publique  de  l’Ontario 
et  de  la  fonction  publique  elargie,  il  existait  de  nombreux  groupes  qui  avaient  subi  un  blocage 
de  traitement  et  qui  ne  beneficiaient  pas  de  la  mesure  dite  de  «rattrapage»  a  l’heure  actuelle. 
II  a  mis  en  outre  l’accent  sur  l’engagement  du  gouvemement  a  assainir  les  finances  de  la 
province  d’Ontario  et  le  fait  que  le  gouvemement  n’exigeait  d’aucun  groupe  qu’il  assume  plus 
que  sa  juste  part  a  cet  egard. 
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Les  wantages  sociaux 

Le  gouvemement  a  soutenu  que  le  niveau  des  avantages  sociaux  concemant 
l’invalidite  a  long  terme,  le  conge  de  matemite  et  1’ assurance- vie  etait  convenable  et  en 
conformite  avec  le  rapport  triennal  de  1992  ou  les  normes  generates  du  gouvemement.  II  a 
egalement  indique  que  le  remboursement  de  200  $  par  periode  de  24  mois  pour  les  soins  de  la 
vue  et  le  remboursement  de  200  $  pour  les  appareils  auditifs  etaient  suffisants  dans  le  contexte 
du  niveau  general  des  avantages  sociaux  dont  beneficient  les  juges.  Quant  aux  conges 
sabbatiques,  le  gouvemement  a  attire  V attention  sur  les  depenses  qu’un  tel  avantage  entrainerait 
et  a  renvoye,  a  cet  egard,  au  rapport  de  1988.  En  resume,  l’avocat  a  soutenu  que  le  niveau  des 
avantages  sociaux  etait  egal  ou  superieur  a  celui  dont  beneficie  le  groupe  de  la  gestion  superieure 
et  que  la  Commission  devait  prendre  la  decision  de  laisser  les  avantages  sociaux  a  leur  niveau 
actuel. 

Les  pensions 


En  ce  qui  conceme  le  regime  de  pensions,  le  gouvemement  s’est  prononce  en 
faveur  de  la  suggestion  subsidiaire  de  l’avocat  agissant  au  nom  des  juges,  a  savoir  qu’un  comite 
de  travail  mixte  devrait  se  pencher  sur  la  question  du  regime  de  pensions  afin  d’apporter  son  aide 
aux  futures  commissions,  les  prestations  de  retraite  devant  etre  considerees  comme  un  tout  et 
non  de  fa^on  fragmentee. 

OBSERVA  TIONS  A DDITIONNELLES  DU  GOUVERNEMENT 

Selon  le  gouvemement,  meme  si  les  previsions  divulguees  en  fevrier  sont  differentes  de 
celles  qui  ont  ete  enoncees  dans  le  document  initial,  en  ce  qu’elles  prevoient  des  revenus  plus 
eleves  et  un  deficit  reduit  de  quelque  1,5  milliards  de  dollars,  ces  nouvelles  previsions  ne  vont 
pas  a  l’encontre  de  sa  these  fondamentale  selon  laquelle  la  situation  financiere  de  la  province 
ne  permet  pas  encore  de  justifier  une  augmentation  au-dela  de  celle  qui  est  basee  sur  le  salaire 
moyen  par  activite  economique  et  que  la  province  avait  1’ intention  d’accorder.  En  bref,  le 
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gouvemement  a  fait  valoir  que  le  deficit  de  7,7  milliards  de  dollars  pour  l’annee  financiere  96-97 
etait  toujours  d’une  importance  telle  que  toute  autre  augmentation  de  la  remuneration  ne 
concorderait  pas  avec  les  objectifs  financiers  du  gouvemement. 

LES  CONCLUSIONS  DE  LA  COMMISSION 

Apres  avoir  examine  les  premier  et  deuxieme  rapports  triennaux,  les  pieces  et  les 
observations  des  associations  de  juges,  du  juge  Caney,  du  gouvemement  de  FOntario,  et  des 
avocats,  la  Commission  tire  deux  conclusions  generates. 

La  premiere  porte  sur  le  role  qu’exercent  les  juges  provinciaux.  Meme  si  celui-ci 
a  toujours  compte  dans  1’ administration  de  la  justice  en  Ontario,  il  a  graduellement  pris  beaucoup 
plus  d’importance,  tant  en  raison  des  responsabilites  qui  sont  imposees  aux  juges  que  du  nombre 
accru  de  dossiers  qui  leur  sont  confies.  Cette  realite  ressort  a  1’ evidence,  tant  a  la  lecture  de 
Fhistoire  de  la  Cour  qui  est  relatee  dans  les  rapports  qu’a  l’examen  des  observations  ecrites  qui 
ont  ete  presentees  par  les  associations  de  juges.  Elle  est  egalement  bien  connue  des  praticiens 
en  matieres  familiale  et  criminelle.  Aussi,  dans  ce  contexte,  le  professionnalisme  dont  ont  fait 
preuve  les  juges  au  cours  des  cinq  demieres  annees  dans  l’acquittement  de  leurs  responsabilites 
accrues  merite  de  la  reconnaissance  et  des  eloges. 

Ceci  etant  dit,  a  la  lumiere  de  la  situation  financiere  du  gouvemement  de  FOntario, 
et  malgre  la  prevision  d’un  deficit  moins  lourd  que  celui  qui  a  ete  prevu  initial ement  pour  la 
presente  annee  financiere,  la  Commission  est  d’avis  qu’il  ne  serait  pas  approprie  d’ajouter  a 
F  augmentation  basee  sur  le  salaire  moyen  par  activite  economique  en  ce  qui  a  trait  aux 
traitements  des  juges  de  la  Cour  provinciale.  Bien  que  l’etat  de  sante  economique  du 
gouvemement  se  soit  ameliore,  il  n’a  pas  encore  atteint  un  niveau  qui  justifie  une  augmentation 
au-dela  de  celle  qui  est  basee  sur  le  salaire  moyen  par  activite  economique.  D’autres  personnes 
du  secteur  public  continuent  a  assumer  le  cout  des  mesures  de  restriction  et  de  restructuration 
prises  par  nos  institutions  et  etablissements  publics.  En  outre,  malgre  les  donnees  actuelles,  les 
avocats  qui  exercent  en  matieres  familiale  et  criminelle  subissent  egalement  les  effets  de  la 
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compression  des  depenses  gouvernementales.  Comme  1’indiquent  certaines  previsions  plus 
recentes  du  gouvemement,  il  est  possible  que,  avec  1’ amelioration  de  la  conjoncture  economique 
de  la  province,  sa  situation  financiere  s’assainisse  plus  rapidement  que  prevu  a  l’origine. 
Toutefois,  de  l’avis  de  la  Commission,  bien  qu’il  y  ait  des  indications  claires  de  cette 
amelioration,  celle-ci  n’a  pas  atteint  un  point  ou  on  peut  raisonnablement  exiger  du  gouvemement 
qu’il  augmente  la  remuneration  des  membres  de  la  magistrature. 

Par  consequent,  nous  sommes  tous  d’avis  qu’il  n’est  pas  justifie  d’augmenter  la 
remuneration  generale  au-dela  de  celle  qui  est  deja  fixee  en  application  de  la  convention  cadre. 

Ceci  dit,  la  Commission  partage  l’opinion  de  la  Commission  Scott  selon  laquelle, 
si  la  qualite  actuelle  de  la  justice  en  Ontario  et  l’autonomie  des  juges  doivent  etre  maintenues, 
l’erosion  apparente  de  l’ensemble  de  la  situation  financiere  des  juges  doit  faire  1’objet  d’un 
nouvel  examen.  Nous  sommes  tous  d’avis,  cependant,  que  cet  examen  devrait  etre  effectue  par 
la  quatrieme  commission  triennale  qui  doit  etre  formee  en  1998.  En  outre,  compte  tenu  du 
rythme  de  redressement  de  l’economie  provinciale  et,  en  particulier,  de  l’amelioration  de  la 
situation  financiere  du  gouvemement,  il  semblerait  opportun  que  la  quatrieme  commission 
triennale  se  demande  si  la  remuneration  d’un  juge  ne  devrait  pas  etre  retablie  au  niveau  qu’elle 
aurait  atteint  si  on  n’avait  pas  volontairement  renonce  aux  augmentations  basees  sur  le  salaire 
moyen  par  activite  economique  pour  la  periode  allant  des  annees  qui  ont  suivi  la  convention 
cadre  jusqu’a  l’annee  1996. 

Les  augmentations  annuelles  basees  sur  le  salaire  moyen  par  activite  economique 
se  justifiaient  par  le  fait  que  la  remuneration  des  juges  provinciaux  devait  etre  maintenue  a  un 
niveau  constant.  A  la  suite  de  la  convention  de  1992,  cela  ne  s’est  pas  produit.  Si  done  la 
situation  financiere  du  gouvemement  s’ameliore  suffisamment,  les  augmentations  basees  sur  le 
salaire  moyen  par  activite  economique  qui  etaient  prevues  devraient,  a  premiere  vue,  etre 
appliquees  afin  que  la  convention  cadre  de  1992  soit  respectee  dans  son  integrite.  Bien  sur, 
d’autres  facteurs  peuvent  tres  bien  entrer  en  ligne  de  compte,  et  la  Commission  reconnait  qu’elle 
ne  peut  pas  se  prononcer  d’avance  sur  cette  question  ni  entraver  l’exercice  du  pouvoir 
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discretionnaire  des  commissions  futures.  Cependant,  etant  donne  le  travail  des  commissions 
precedentes  et  la  convention  conclue  entre  le  gouvemement  et  les  juges  en  1992,  la  Commission 
est  d’avis  que  la  quatrieme  commission  triennale  devrait  recevoir  des  observations  sur  le  pour  et 
le  contre  du  retablissement  des  augmentations  basees  sur  la  salaire  moyen  par  activite 
economique  qui  avaient  ete  prevues. 

Par  ailleurs,  accessoirement,  la  Commission  est  d’avis  que  les  donnees  statistiques  portant  sur  les 
revenus  des  avocats  qui  exercent  leur  profession  en  cabinet  prive  ne  sont  pas  fiables.  Aussi,  dans 
la  mesure  ou  elles  sont  pertinentes,  et  si  on  doit  se  fonder  sur  ces  statistiques,  il  est  essentiel  de 
trouver  une  methode  qui  foumisse  de  meilleures  donnees.  Ainsi,  nous  recommandons  qu’un 
groupe  de  travail  mixte  soit  forme  pour  determiner  avec  precision  les  niveaux  de  revenus  des 
avocats,  particulierement  les  revenus  nets  des  praticiens  en  matieres  familiale  et  criminelle  qui 
comparaissent  regulierement  devant  la  Cour  provinciale. 

Finalement,  la  Commission  est  d’avis  que  le  regime  de  pensions  actuel  doit  faire 
l’objet  d’une  nouvelle  etude.  II  pourrait  etre  approprie  d’adopter  un  regime  de  pensions  qui  soit 
plus  pres  des  prestations  de  retraite  des  juges  federaux.  Mais,  encore  une  fois,  dans  la  situation 
actuelle,  et  en  1’ absence  d’un  examen  approfondi,  un  tel  changement  n’est  pas  approprie. 
Neanmoins,  nous  recommandons  egalement  qu’un  groupe  d’etude  mixte  soit  forme  pour  se 
pencher  sur  le  regime  de  pensions  des  juges  en  vue  de  foumir  a  la  quatrieme  commission 
triennale  des  renseignements  et  des  conseils  pertinents,  afin  que  cette  commission  puisse 
examiner  la  question  du  regime  de  pensions  des  juges  provinciaux  dans  tous  ses  aspects. 
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